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c. G.T. FÉdÉnnriorrr des Posres Ër TÉlÉcorvrMuNicqrioNs
SYNDICAT DES BOUCHES-DU-RHONE

137, Avenue Roger-Salengro

13002 MARSEILLE

Té léph o ne 9r 04.85

91 05.06

Lettre à tous 1es syndiqués à la c.ti-'f .

o@@ôe
Chers Camarades,

Dans 1a périod.e actuelle, les adhérents d.es Bouches-clu-Rhôrre à la }fuiue
1e Générale des P.T.T. r'otent pour renouveler 1e tiers de ler-rr comitej de
section. Cela est ltaffaire des mutualistes, diront certains- et ifs aurorl
raison !

Pour 1a première fois dans notre département, cette électi-on a li-eu par
correspondance et non eïl assemblée générale bid.on comnle L,ar le passé, et d'

ce fait, pour 1a première fois aussi, 1a grande majorité des mrrtualistes
participeront aur( élections.

Dans ces condi tions , faut-i1 s I étonîrer, comme 1e fait la Ntutue lle dans
tract qui vient d.rêtre adressé à tous les mutualistes, que -la C.G.T" sotrti
ne des candidats ?

Mais en vertu {e quel principe démocratique les mutualistes., svncliqucis
à la C.G.T. d.evraient-ifs ntêtre pas représentés aLl sein des consei--ls drad
ministrati cn:r, 1es synd.iclués C.G.'I. sont-i1s frappés d tinégalité ?

Nous laisserons de côté 1a violence des attaques des actuefs dirigeants
natj-onaux de la Mutuelle contre ]-a C"G"T. et pour nrêtre pas en resl.e nr d

Pouvoir Giscard.ien, ni du syndicalisme cle F0, ils y aioutenr Lul couplet rl t

ticommunisme.
Pour le nnment nous volls d"emand"ons de réfléchir et de faire réflelchir

lrensemble d.u personnel à quelques questions :

-F Si 1a Sécurité Sociale ne renbourse pas suffisamment, elest parce qutel1
a été démantelée, briséeo ligottée et pil1ée par La coalition gouvernement
patronat - F.O.

- par les charges indues.
- par 1e refus dtaugmenter les tarifs de la nomenclature.
- par la prise en main des conseils cl tadministra'bj-on dont 1es présj-denc

ont été partagées par FO et 1es patrons.
- par la signature de la convention nationale méd.ecin sécurité sociale,

autorisant de scandaleux dépassements de tarifs à 1a clrarge des asstrr'
Cette convention a été signée par M. DERLIN, représentant F.O.

Pourquoi ne dénonce-t-on pas le fait que ltAdministration, conformément
1a 1oi, deyrait subventiorlner 1a Mrrtuell-e, dans une proportion pou-v'ant a

1er jusqurau quart des cotisations mutualistes ?

- Pourquoi ne d.it-on pas qutil est possible de trouver des ressources nollv
les tout simplement en augmentant nos salaires : les 2OO F pour tous et
1.7OO F minimum auraient rapporté plus de 5 milliards dlAI' à la llutuel1e
auraient permis Llne meilleure couverture sociale ! f,a signature par FO d
1a convention salariale a donné lroccasion d.e refuser La satisfaction de
rewendicat ions .

- pourquoi ne dit-on pas quten 1978r êr application de la loi votée 1e 14/
74, i"" prestations serJnt d.iminuées de 25 /. environ mais les cotisation
par applicatj-ons à d.es régimes complémentaires obligatoires seront augme
tées de 1OO à 15O /. ?

- Pourquoi 1es d.irigeants nationaux de FO ne srassocient pas à 1a défense
1a Sécurité sociale, sinon parce qurils ont pied.s et mains 1iés avec le
CNPF et 1e gouvernement.

- Pourquoi les dirigeants FO, seuls en tant que représentants dtorganisati
synd.icale représeàtative, ont refusé de signer 1e protocole sur 1a défen
de la sécurité sociale, é1aboré par 25 organisations, mutualistes syndic
1es et 1es partis de g:auche ?

,,on comprend mieux alors que ]-es dirigeants nationaux de J.a lulutuelle, dont
." I-- - 
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ELECTIONS AU

LA MUTLIELI-E

CONSDIL D I AD}{IN I,STRA1'TO\

DES P. T..T.


